
Examen au cas par cas - Projet immobilier de logements situé 161, avenue Victor Hugo à Aubervilliers – Annexes obligatoires 

 

ANNEXE 2 : JUSTIFICATION DE LA PROCEDURE D’EXAMEN AU CAS PAR CAS  
 
 
Extrait du Cerfa et de l’annexe obligatoire n°2 : « Si le projet fait l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux I et II de l’article R.122-2-1 du code l’environnement 
(clause filet), la décision administrative soumettant le projet au cas par cas ». 
 

Ce document et cette annexe ne sont pas nécessaires puisque que la procédure d’examen au cas par cas est nécessaire au titre de la rubrique 39.a) du tableau annexé au R.122-2 du code 
de l’environnement et non au titre de la « clause filet ». 
 
 

Extrait du tableau annexé au R.122-2 du Code de l’Environnement 

CATÉGORIES de projets PROJETS soumis à évaluation environnementale PROJETS soumis à examen au cas par cas 

Travaux, ouvrages, aménagements ruraux et urbains 

39. Travaux, 
constructions et 

opérations 
d'aménagement. 

a) Travaux et constructions créant une emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du 
code de l'urbanisme supérieure ou égale à 40 000 m² dans un espace autre que : 

- les zones mentionnées à l'article R. 151-18 du code de l'urbanisme, lorsqu'un plan 
local d'urbanisme est applicable ; 

- les secteurs où les constructions sont autorisées au sens de l'article L. 161-4 du 
même code, lorsqu'une carte communale est applicable ; 

- les parties urbanisées de la commune au sens de l'article L. 111-3 du même code, 
en l'absence de plan local d'urbanisme et de carte communale applicable ; 

a) Travaux et constructions qui créent une surface de plancher au sens de l'article R. 
111-22 du code de l'urbanisme ou une emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du 
même code supérieure ou égale à 10 000 m² ; 

b) Opérations d'aménagement dont le terrain d'assiette est supérieur ou égal à 10 ha  

c) Opérations d'aménagement créant une emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 
du code de l'urbanisme supérieure ou égale à 40 000 m² dans un espace autre que : 

- les zones mentionnées à l'article R. 151-18 du code de l'urbanisme lorsqu'un plan 
local d'urbanisme est applicable ; 

- les secteurs où les constructions sont autorisées au sens de l'article L. 161-4 du 
même code, lorsqu'une carte communale est applicable ; 

- les parties urbanisées de la commune au sens de l'article L. 111-3 du même code, 
en l'absence de plan local d'urbanisme et de carte communale applicable.  

b) Opérations d'aménagement dont le terrain d'assiette est compris entre 5 et 10 ha, 
ou dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme ou 
l'emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même code est supérieure ou égale à 
10 000 m². 

[…]   
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